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A Genève, l'Etat a adopté un règlement d'exécution de son plan 

mobilité  

Sur Radiocite.ch le 22 juin 2021  

Début du sujet  à 1mn. 

Intervention de Monsieur Vincent Subilia à 2mn 57.  

   

 

   

      
 

   

 

   

 

Genève: entreprises et canton pour la mobilité vertueuse  

Sur Allnews.ch le 21 juin 2021  

Un règlement cantonal aidera les sociétés dans leurs démarches pour inciter les 

employés à trouver une alternative à la voiture. 

 

A Genève, les faîtières de l’économie encouragent les entreprises à adopter des 

plans de mobilité incitant, autant que possible, leur personnel à opter pour des 

moyens de transport autre que la voiture. Un règlement cantonal, présenté lundi, doit 

les aider dans leurs démarches. 

 

A travers cette politique, il s’agit de coller au Plan climat 2030 et aux objectifs 

environnementaux qui y figurent. Les entreprises sont d’importants générateurs de 

déplacements, que ce soit dans le cadre de leurs activités ou du simple fait que leurs 

salariés doivent penduler chaque jour entre leur domicile et leur travail. 

 

Dans ce contexte, l’idée est de favoriser des solutions alternatives à la voiture 

individuelle. On pourra, par exemple, encourager l’utilisation de modes de transport 

doux, participer à l’achat d’un abonnement de transports publics ou encore 

développer le recours aux voitures électriques. 

 

De nombreux employeurs genevois ont déjà franchi le pas et sont sur ce chemin 

depuis plusieurs années. Mais d’autres restent encore à convaincre. C’est pour cette 

raison que le Conseil d’Etat genevois a adopté récemment un règlement d’exécution 

dédié aux plans de mobilité. 

 

Ce texte a été élaboré en concertation avec la Fédération des entreprises romandes 

Genève (FER), la Chambre de commerce, d’industrie et des services de Genève 

(CCIG), la section genevoise de l’Association suisse des transports routiers (ASTAG), 

ainsi que des représentants d’institutions de droit public. 

 

Le règlement s’adresse aux employeurs du canton et leur rappelle les enjeux liés à la 

mise en place de plans de mobilité, les incitant à développer des solutions adaptées à 

leurs activités. Si les administrations et les institutions publiques doivent montrer 

l’exemple, il n’y a rien d’obligatoire pour les acteurs privés. 

 

«Moins de voitures individuelles sur la route, c’est d’abord moins de bruit routier et de 

pollution de l’air, et donc une meilleure qualité de vie», a souligné le conseiller d’Etat 

genevois Serge Dal Busco. C’est aussi des déplacements facilités pour les 

   

https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMjYwNzA5OS1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=NmZYWng3QVhrWjhwUWp3R2FmVTVvOEVtbmZQc0NBTlFtZUlIY0lXeTIwbz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMjYwNzA5OS1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=NmZYWng3QVhrWjhwUWp3R2FmVTVvOEVtbmZQc0NBTlFtZUlIY0lXeTIwbz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=radiocite.ch&u=aHR0cHM6Ly9yYWRpb2NpdGUuY2g=&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=THJlNGR1TnQ0NXYzNzRveDFlWEphdWYzeXg2VEZaaVZ3WFB2aUJsWXZydz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMTk5NDQ1My1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=N2s3Q2lVZTh6cndYakpkWXdiSm44Y09YTzE2MjJNWXZoMlE4WGRQWTc3cz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=allnews.ch&u=aHR0cHM6Ly9hbGxuZXdzLmNo&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=V2lweTRSc3B5RXhZMGwxNmtTVmVreFBOMmc3bGxhTVdzajdsMzJ1TCtPaz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
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entreprises, a ajouté le responsable du département des infrastructures. 

 

Les plans mobilité d’entreprise sont un outil bienvenu, mais ils doivent conserver un 

caractère facultatif et non discriminant, afin de tenir compte de manière pragmatique 

de la réalité de terrain des entreprises, a fait savoir, pour sa part, le directeur général 

de la CCIG, Vincent Subilia.  
 

   

      
 

   

 

   

 

Etat et privés main dans la main pour promouvoir la mobilité 

douce  

Sur 20 Minuten Online le 21 juin 2021  

Elaboré avec les entreprises genevoises, un texte incite à développer des solutions 

alternatives à la voiture, pour les employés. Un label sera délivré dès l’an prochain. 

 

Présenté récemment, le plan climat cantonal vise la neutralité carbone en 2050, et 

entend déjà réduire de 40% le trafic motorisé individuel d’ici la fin de la décennie. 

Pour ce faire, le Canton a élaboré un programme, dévoilé lundi par le conseiller d’Etat 

Serge Dal Busco, chargé du Département des infrastructures. Le texte, qui n’a pas 

d’effet contraignant, encourage notamment le secteur privé à s’engager pour une 

mobilité douce. 

 

Abos, vélos et partage d’auto 

 

Elaboré avec les principales organisations économiques du bout du lac - la 

Fédération des entreprises romandes-Genève (FER), ainsi que la Chambre de 

commerce, d’industrie et des services (CCIG), entre autres - ce règlement d’exécution 

vise à inciter les entreprises privées, mais aussi les administrations publiques, à 

développer des alternatives à l’auto, pour leurs employés. Parmi les solutions 

possibles: une participation à l’achat d’un abonnement aux transports publics, la mise 

à disposition du personnel de vélos électriques, l’encouragement au covoiturage et au 

télétravail, ou encore la limitation de l’accès aux places de stationnement. 

 

Un label écomobile 

 

Dès l’automne prochain, l'information et la communication autour des plans mobilité 

seront renforcées auprès des employeurs, via notamment des séminaires et des 

formations. À partir de 2022, un label «Entreprise écomobile et institution écomobile» 

sera délivré aux sociétés et aux administrations qui auront mis en place de tels 

dispositifs. 

 

Le volontariat: oui - l’obligation: non 

 

Attaché à une démarche qui doit rester «volontaire» de la part des entreprises, le 

directeur général de la FER, Blaise Matthey, a rappelé qu’une «partie importante de 

nos membres a déjà mis en place un plan mobilité. Il faut capitaliser sur cet acquis. Il 

ne s'agit pas d'alourdir leur charge administrative ou financière avec des taxes, mais 

   

https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMTQ2ODM2Ny1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=S1RUUGVmaDJhY0FINXduZlVQTDdQanl0M3FuaTI1bk1hZWtnTURHVlh4ND0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMTQ2ODM2Ny1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=S1RUUGVmaDJhY0FINXduZlVQTDdQanl0M3FuaTI1bk1hZWtnTURHVlh4ND0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=20min.ch&u=aHR0cHM6Ly93d3cuMjBtaW4uY2g=&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=cWZlVndGczV2U2lteVZFYTM4SFhZQzQyVmdkdGpJNFo4cS9rNTZ3bklicz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441

